
 
 DELIBERATION N° 2021-05-001 

Objet : Admission en non-valeur 
Nomenclature n° 7.10.3 

Vu le rapport par lequel Monsieur Gwénaël GUINGOUAIN, adjoint délégué aux finances, 
aux marchés publics et aux affaires juridiques indique ce qui suit : 
 
Madame la Trésorière de La Motte-
en non-valeur concernant le budget principal. 
 

de recettes pour un mon  
 

non- er septembre 2021, 
la commune du Bourget-du-Lac ne dépendra plus de la trésorerie de la Motte-Servolex 

-les-Bains. Aussi, le comptable public travaille actuellement à 
 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la situation des produits locaux non soldés dus à la trésorerie présentée par Madame le 
Comptable Public (état n°4742630532 28 avril 2021) ; 

 
 

 
DECIDE 

D'ADMETTRE en non-valeur les créances irrécouvrables exposées ci-avant. 

 ces dépenses au compte 6541/65  Créances admises en non-valeur, 
sur le budget principal. 

 

Eléments de discussion 
 

 
 

 DELIBERATION N° 2021-05-002 

 
Nomenclature n°7.2.9. 

Vu le rapport par lequel Madame Gwennyn TANGUY, adjointe déléguée aux travaux et à 
 : 

 

°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du 

inférieure ou égale à 250 kVA. 
 

-2 à L. 
2333-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
 
 
 
 
 



Madame Gwennyn TANGUY indique alors que le produit de la TCCFE est affecté au budget 
des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui 

é 

(SDES), le produit de la TCCFE est perçu par ledit syndicat en lieu et place de toutes les 
communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habitants. 
Pour les communes de plus de 2 000 habitants, le produit de la TCCFE peut être perçu soit 

es 
du syndicat et des communes concernées. 
 
Madame Gwennyn TANGUY rappelle alors que par délibération 2011-11-03 du 14 
novembre 2011, la commune du Bourget-du-Lac a décidé : 

 
de fixer à 4 le coefficient multiplicateur, identique à celui arrêté par le SDES,  

 
Un coefficient 4 sur ce tarif de base induit une TCCFE respectivement 

 
de confier au SDES, par voie de conséquence, la perception et le contrôle de 
ladite taxe  

de 3% sur le montant du reversement pour les frais de contrôle et de gestion 
de la T.C.C.F.E. 

 
Considérant que ces modalités ont été approuvées par le SDES, la commune du Bourget-
du- is 2012, 
la TCCFE déduction faite de 3 %. En 2020, le montant de TCCFE perçu par la commune 
était de 62   
 
 
Un nouveau cadre juridique 
 

 
de 2021 à 2023 inclus, la 

 
 

-dessous : 
Taxe Intérieure 

supérieure à 250 kVA, dits gros consommateurs ; 

prélevée par les départements auprès des consommateurs ayant une 
puissance souscrite inférieure ou égale à 250 kVA ; 

prélevée par les communes et/ou leurs syndicats intercommunaux ayant la 
compétence auprès des consommateurs ayant une puissance souscrite 
inférieure ou égale à 250 kVA. 

 

dernières précitées 
devenant respectivement la part départementale et la part communale de cette nouvelle 
taxe. 
 

cette uniformisation pour la part communale de la TICFE, à savoir :  
Le coefficient 4 à compter du 1er janvier 2021 ;  
Le coefficient 6 à compter du 1er janvier 2022 ;  
Le coefficient maxi non encore fixé à ce jour à compter du 1er janvier 2023. 

o Pour référence, le coefficient maxi est actuellement de 8,5 
 



Les modalités de prélèvement de la future TICFE, ainsi que les dispositions afférentes à 
son contrôle et à son reversement aux collectivités territoriales, ne sont pas encore définies 

reverserait la part communale aux communes et/ou à leurs syndicats intercommunaux sur 

collectivités au 1er janvier 2022. 
 

 
syndical du SDES a anticipé les incertitudes actuelles, en décidant, le 15 décembre 2020, 

à 2 000 habitants, coeffic  
 
 
Les différents scenarii: 
 
Plusieurs scenarii sont soumis à la décision du Conseil municipal, considérant les 

-4 du CGCT qui précise que : 
 
«  il municipal fixe, avant le 1er juillet 2021, le tarif de 

-
L. 3333-3 un coefficient multiplicateur unique choisi parmi les valeurs suivantes : 6 ; 8 ; 
8,5. 
Si une c
précédemment adopté un coefficient multiplicateur inférieur aux valeurs minimales 
prévues aux deux premiers alinéas du présent article, le coefficient multiplicateur appliqué 

 » 
  

1. Proposition du SDES : Adhésion à un nouveau dispositif avec une participation de 
la commune à hauteur de 41% du montant de la TCCFE 

  
Le SDES propose aux 49 communes adhérentes supérieures à 2 000 habitants, de délibérer 
en concordance avec lui pour appliquer sur leur territoire le coefficient de 8,5 de 
prélèvement de la TCCFE et ce, avec la répartition suivante :  

Le montant associé au coefficient 5 serait reversé aux communes sans frais 
administratifs (actuellement, le montant reversé correspond au coefficient 
4, déduction faite des 3% de frais administratifs conservés par le SDES) ;  
Le montant associé au coefficient 3,5 serait conservé par le SDES. 

 
 
Les recettes conservées par le SDES suite à la répartition proposée ci-dessus, lui 

et/ou par capitalisation dans des sociétés de 
précisés ci-après :  

peut désormais être financée que marginalement par la redevance ad hoc 
du nouveau contrat de concession concernant la distribution publique de 

 ; 
La rénovation énergétique des bâtiments communaux, notamment les 
travaux et prestations associées au nouveau décret tertiaire et aux 

) ;  
Le développement des énergies renouvelables (EnR) entre autres celles 

 
  
  

2.
pas délibérer. 

 
u 1er janvier 2022, le coefficient 

multiplicateur de la TCCFE sera revalorisé à hauteur de 6, conformément aux dispositions 
-4 du CGCT. 

 
 
 



 du coefficient multiplicateur à 8,5ne sera retardée, pour les 
consommateurs, que de 12 mois. Mais ce serait une perte durable et irréversible de recette 

  

le coefficient multiplicateur 2022. 
 
Dans ce scenario la commune du Bourget-du-Lac resterait adhérente du SDES mais ce 

e 3% et la commune ne bénéficierait plus du 
service de contrôle des fournisseurs.  
  

3.  coefficient multiplicateur de la TCCFE à 8,5 sans entrer 
dans le nouveau dispositif proposé par le SDES 

  
Dans ce scenario, la commune percevrai  

 77 
an.  
  
Dans ce scenario et de la même façon que dans le scenario précédent, la commune du 
Bourget-du-Lac resterait adhérente du SDES mais ce 

gestion de 3% et la commune ne bénéficierait plus du service de contrôle des fournisseurs. 
  
Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur ces différents scenarii et 
de retenir un nouveau taux de TCCFE en conséquence. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de 
 ; 

Vu la Loi de finances 2021 ; 

Considérant la proposition du SDES 

  
DECIDE 

 
A la majorité 20 voix pour / 4 abstentions : Marie-Pierre FRANÇOIS, Françoise CARON, Eric 
TEYSSEDRE et Franck BARRUEL / 2 voix contre : Damien DEGRANGE et Franck GUISSANT, 

 

- -du-Lac à compter du 1er 
-2 du CGCT en 

-3 dudit code un coefficient 
multiplicateur unique de 8,5. 

 
Et 
 

- 6 abstentions : Marie-Pierre FRANÇOIS, Françoise CARON, Eric TEYSSEDRE, 
Franck BARRUEL, Damien DEGRANGE et Franck GUISSANT. 
 

- -11-03 du 14 novembre 2011, par laquelle le 
conseil municipal confiait au SDES la perception et le contrôle de la TCCFE et de 

la commune. 
 

- De donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou son représentant pour 
de la présente délibération. 

 
 
 
 



Eléments de discussion 
 
Gwennyn TANGUY précise que, adhérer ou pas au nouveau dispositif du SDES, ne remet 

partagé, la ges
 

uniquement la partie diagnostic. Concernant les aides financières au changement 

public bourgetain est très bon par apport à la moyenne des communes, grâce au travail 
qui a été fait par les deux mandats précédents. Ensuite, pour avoir des subventions 
concernant la rénovation énergétique des bâtiments communaux, il faut adhérer aux 
dispositifs du SDES. Par contre, les conditions sont toujours en discussion au niveau du 
SDES. Il semble q  000 euros par an, pour les aides à 
la rénovation énergétique et vue le nombre de communes adhérentes à ce dispositif, ça 

Or ce plafond est inférieur à la part de TCCFE que la commune reverserait au SDES. 
Concernant le soutien aux énergies renouvelables, le SDES envisage de mettre en place 

Nicolas MERCAT  our les bourgetains, cela 

 
té. Il évoque 3 

questions : 
1. Si la commune laisse le coefficient à 6 en 2022, continuera-t-elle de percevoir 

les recettes correspondantes à ce même coefficient en 2023, même si le 
 ? 

Gwennyn TANGUY 

 
que le 

connues non plus. Tout cela reste inconnu.  

trois coefficients : 6, 8 ou 8,5.  
Nicolas MERCAT indique que la probabilité la plus forte est que le coefficient maximum soit 
de 8,5. Si la commune fait le choix de ne pas retenir le coefficient de 8,5 dès 2022, elle 
prend le risque de perdre des recettes (entre 42 000 et 44 ) à partir de 2023, 
alors même que les usagers seront taxés selon le coefficient maximum. 

2. Quelles sont les recettes de TCCFE à ce jour ? 
 

3.  ? 
Gwennyn TANGUY indique que la réponse faite, par écrit, du Directeur du SDES est que 

information différente ; à savoir un engagement sur la durée du mandat. Là aussi, cela 
reste flou. 
 
Edouard SIMONIAN estime que dans un cas comme celui-ci, il est préférable de se fier aux 

pas forcément. 
ne sont pas connus.  

Le différentiel pour la commune est important notamment au regard des aides qui sont 

surprenant que le SDES refuse considérant les sommes que cela lui apporterait. 

adhésion au dispositif proposé par le SDES. 

des aides versé par le SDES serait toujours inférieur aux recettes perçues directement par 
la commune. La raison est que le Bourget-du- s. La 

scenario 3 semble plus favorable pour la commune.  

roge donc sur le montant réel du coefficient déjà appliqué.  



Michel MOMMESSIN précise que le coefficient mentionné par Christophe NICOROSI 

perçoit pas, actuellement, cette recette. Dans les trois scenarii, la commune percevra de 

complètement défavorable aux augmentations des taxes et des 
pouvoirs publics de réduire leur train de vie. Il estime que le niveau de taxation est déjà 

appliquer le coefficient minimum et arrêter de taxer le contribuable. Il évoque 

incertitudes et inconnues sont nombreuses.
Ni

 

pourrait être de 6. 
Nicolas MERCAT contes
maximum est de 8,5. Il insiste sur le risque de perte de recettes à long terme. 

inconnue quant à son niveau. Par contre, si le taux était rabaissé à 6, le contribuable se 
verra appliquer ce taux et la commune ne pourra pas percevoir plus.  

prononcer sur un coefficient pour 2022.  
Damien DEGRANGE estime que les Bourgetains paieront plus cher leur électricité et ce sans 
obligation, dès 2022. 

 juste » pour 2022.  
 

Gwennyn TANGUY pré

 
De plus, le fait de conse

dispositif du SDES ne le permettrait pas puisque les aides seraient attribuées pour des 
bâtiments publics exclusivement.  

reversement de cette taxe. 
 
Franck BARRUEL souhaite savoir si les IRVE font parties du dispositif ? 

 
 

 
Gwennyn TANGUY indique que la commune, à travers le recrutement 
mission, conformément à la délibération du mois de janvier 2021, a acquis les compétences 

 
-du-Lac, ont fait 

le choix de ne pas adhérer au dispositif du SDES. Elle rappelle que les 41% de prélèvement 
prévus par le dispositif du SDES, sont conséquents. 
Elle insiste sur le fait que  

-  ; 
- Le plafonnement des aides à la rénovation énergétique des bâtiments ne permet  

pas de couvrir le prélèvement qui serait opéré par le SDES sur les recettes de TCCFE 
issues du Bourget-du-Lac ;  

- Les projets portés par la SEM ne concerneraient pas le Bourget-du-Lac. 
 

 

 
 
Damien DEGRANGE estime que la majorité municipale inflige une hausse de la fiscalité aux 
bourgetains dès 2022 et confirme son opposition à cette augmentation. 
 



Nicolas MERCAT ré-insiste sur le fait que la commune sera tenue, dès 2023, par les taux 
recettes. 

 
Franck GUISSANT estime que le risque est inexistant puisque les modalités ne sont pas 
définies et que la commune ne perçoit pas ces recettes actuellement. 
 

-
ci devra-t-elle reprendre les compétences transférées ? 

compétences). 
 
Eric TEYSSEDRE souhaite con  

nocturne. 
 
 

 DELIBERATION N°2021-05-003 

Objet : Emploi non permanent   
Nomenclature n°4.2.1 

Vu le rapport par lequel Madame Fabienne HUMBERT, conseillère municipale déléguée à la 
petite enfance indique ce qui suit : 

 

-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité 

 

non complet nécessaires au fonctionnement des services.  

ite des besoins en personnel 
supplémentaire, à hauteur de 10 heures par semaine. 

 

mps 
 

1° de la loi n°84-53.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 
Après en avoir  
 
 

DECIDE 

-

semaine, affecté au service « multi-accueil Pirouette », pour une durée de 6 mois. 

- De fixer la rémunération sur la base de la grille indiciaire relevant du grade de 
 

 

 


